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La LAÏcité remise en question

ÉDITORIAL
Une laïcité de combat ?
Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège se positionne en faveur d’une laïcité de combat : en ce sens, il affirme la défense ferme de ses 
valeurs et positions, à propos desquelles il se refuse à transiger. Pour ma part, je préfère le terme « militance » à celui de « combat ». 

Depuis qu’elle existe, la laïcité a toujours lutté contre les mouvements ou religions qui imposaient des limites aux libertés individuelles. Le « militan-
tisme » est-il aujourd’hui désuet ? Notre époque voit pourtant le retour des religions et est confrontée à des attitudes extrémistes. Est-ce un hasard 
si c’est précisément à cette époque que la laïcité organisée est remise en question, non seulement par les mouvements religieux, mais aussi au 
sein même des courants qui lui étaient plutôt favorables jadis ? Plus que jamais nous devons résister à ces tentatives de reprise de pouvoir des 
lobbies religieux, qui bénéficient des outils et stratégies contemporaines que nous avons peut-être négligés, convaincus de notre bon droit et de 
la légitimité de nos revendications. Nous devons, nous aussi, adapter notre communication pour mieux traduire notre conception de la laïcité afin 
qu’elle soit mieux définie et mieux comprise par la population. 

Certains cependant nous accusent d’intolérance et appellent à plus de compromis de notre part. Certes notre laïcité militante doit veiller à ne pas 
entraîner par réaction une prise de distance de certaines populations qui ont déjà des difficultés dans leur processus d’émancipation, et nous 
devons nous méfier des tentatives de récupération de nos positions au profit des thèses xénophobes diffusées par l’extrême droite. Nous refu-
sons cependant des compromis, dictés par des options communautaristes, relevant davantage des sensibilités anglo-saxonnes que de l’évolution 
— plus latine sans doute — de considérer les citoyens sur un pied d’égalité, sans discrimination et sans laisser imposer à l’ensemble les choix 
particuliers de cultures imprégnées de principes religieux ou tribaux, tels que le port du voile ou le refus de la mixité. De plus, chaque compromis 
en appelle un autre. On ne peut nier que des courants religieux fondent leur stratégie sur ce principe en prenant appui sur certains acquis pour 
réclamer des avancées supplémentaires sur la voie des particularismes. Nous sommes dans une culture politique « du compromis », mais nous 
devons prendre des positions claires et faire prendre conscience aux représentants politiques (qui pourraient laisser certaines pratiques se ré-
pandre) que trop de compromis mène à la dérive. Le communautarisme met l’accent sur ce qui différencie les groupes humains et provoque des 
confrontations entre eux ainsi qu’un repli sur soi de certaines populations. Au Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, nous privilégions 
une approche plus égalitaire de la société.

Hervé Persain

&
FRATERNITÉ

 S A L U T 

à l’heure où nous mettons sous presse, 
nous apprenons que le gouvernement 
luxembourgeois a décidé de revoir sa 
Constitution. En cause : la volonté de 
réduire les prérogatives de son Grand-
Duc qui avait annoncé son intention de 
bloquer une loi, votée démocratique-
ment, destinée à légaliser l’euthanasie. 
Un refus justifié au nom de sa liberté de 
conscience, dictée par des principes reli-
gieux. Par ailleurs, en France, le concept 
de « laïcité positive », lancé par Nicolas 
Sarkozy et ardemment soutenu par Benoît 
XVI, illustre parfaitement la volonté d’un 
retour « aux racines chrétiennes » de 
l’Europe. Il cherche ainsi à mettre à mal 
le principe de laïcité en rendant poreuse 
la frontière entre pouvoirs temporel et 
religieux. 

Mais la laïcité est confrontée à d’autres 
enjeux : la montée des communautaris-
mes et les replis identitaires ainsi que 
l’avènement d’un ultralibéralisme dont il 
est permis de se demander s’il est compa-
tible avec nos valeurs de liberté, d’égalité, 
de fraternité et de solidarité. Et que dire 
encore de cette flagrante restriction de la 
liberté d’expression, partout en Europe, à 
travers l’indignation que suscite le droit 
au blasphème ?

Pour contrer les pressions croissantes 
et défendre les acquis conquis au prix 
de luttes centenaires, la laïcité se doit de 
réfléchir sur elle-même et d’évoluer avec 
son temps, tout en restant fidèle à la prati-
que du libre examen. Quel meilleur moyen 
de dégager les lignes d’action de notre 
mouvement laïque pour les prochaines 
années que de demander aux citoyens 
proches de nos idées philosophiques de 
nous donner leur avis ? Nul doute que 
l’interpellation de la parole citoyenne ne 
manquera pas d’enrichir le débat d’idées 
cher à nos valeurs.

Le Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège vous invite donc à remplir le 
questionnaire en ligne (www.cal.opi-
nionline.be - voir page 8). Il aborde des 
grands thèmes de société mais aussi 
la perception qu’a le public de la laïcité 
organisée. L’information récoltée consti-
tuera sans nul doute une excellente base 
de travail pour construire une société 
multiculturelle où ses citoyens seront 
responsables et libres. Ensemble.
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La Laïcité remise  en question

Salut et Fraternité : Vous êtes en 
total désaccord avec le concept de 
«laïcité positive». En quoi ce qualifi-
catif de «positive» est-il dangereux 
pour la laïcité ? 

Jean Baubérot : Ce n’est pas le quali-
ficatif en soi qui me semble dangereux 
mais le fait que, selon Nicolas Sarkozy, 
la laïcité doit devenir positive (grâce à 
lui!), ce qui signifie qu’elle ne l’est pas 
jusqu’alors! Le président développe 
effectivement une vision négative 
de l’histoire de la laïcité en France, 
notamment en prétendant que la loi 
de 1905 n’est devenue, qu’après coup, 
une loi de liberté. C’est historiquement 
faux, comme je le démontre dans mon 
ouvrage (*), et c’est justifier le refus 
du pape de cette loi, et le fait qu’il ait 
imposé aux catholiques français de 
ne pas s’y conformer. Par ailleurs, 
la laïcité positive selon Sarkozy doit 
non seulement assumer mais «va-
loriser» les «racines chrétiennes» 
de la France, ce qui peut impliquer 
un repli identitaire, au mépris de ce 
qu’est la France aujourd’hui : un pays 
pluriculturel. Le travail du politique est 
d’affronter les problèmes du présent et 
de construire l’avenir. Pas de se référer 
continuellement au passé.

 
S&F  : Outre via ce concept de 

«laïcité positive», quelles sont 
les menaces que vous percevez 
aujourd’hui pour la laïcité ? 

J.B. : Dans le discours de Sarkozy 
au Latran, il y a l’affirmation que la 
«morale du curé ou du pasteur» est 
supérieure à celle de «l’instituteur». 
C’est méconnaître la séparation des 
sphères. L’instituteur doit transmettre 
un certain nombre de valeurs qui sont 
les valeurs partagées du vivre-ensem-
ble, comme l’égalité homme-femme 
par exemple. C’est la morale laïque; 
elle n’a pas à être complète car son 
but n’est pas de régenter la vie des 
citoyens (sinon, gare au totalitarisme) 
mais de fixer des principes qui doivent, 
autant que faire se peut, se concrétiser 
dans la vie publique. La morale du curé, 
du pasteur, et aussi d’autres autorités 
religieuses ou philosophiques est une 
proposition de sens, à laquelle chacun 

Le travail du politique est d’affronter les 
problèmes du présent et de construire l’avenir. 
Pas de se référer continuellement au passé

Jean Baubérot est historien et sociologue et dirige la chaire sur 
la laïcité à l’Ecole Pratique des Hautes Etudes (EPHE) de Paris. Il 
a notamment participé à la commission Stasi : il est d’ailleurs l’un 
des seuls à s’être abstenu lors du vote du rapport qui a permis 
l’élaboration de la loi sur le port ostensible des signes religieux 
dans les écoles publiques. Il a répondu à nos interrogations sur 
la laïcité en France et, de manière plus générale, sur son avenir.

peut librement adhérer ou non. Il est 
normal que ces propositions de sens 
soient plus complètes et même plus 
exigeantes que la morale laïque. Mais 
il ne s’agit pas du tout du même plan. 
Comparer ces deux sortes de morales, 
c’est ignorer la séparation des sphères 
qui est essentielle pour la laïcité.

 
 S&F : La laïcité n’est-elle finale-

ment pas orpheline de son anticlé-
ricalisme fondateur ?

J.B.  : La laïcité est anticléricale et 
doit l’être quand elle s’affronte au 
cléricalisme. Dans plusieurs pays 
d’Amérique latine, en Pologne, où 
l’avortement est seulement admis en 
cas de risque mortel pour la femme, de 
malformations graves pour le foetus, 
de viol ou d’inceste, l’église catholique 
fait pression sur les médecins pour 
qu’ils ne pratiquent pas d’avortements, 
même dans ces cas dramatiques. 
Comment échapper à un certain 
anticléricalisme dans ces conditions ? 
En France et en Belgique, l’église 
catholique s’est, au moins en partie, 
acclimatée à un climat de laïcité. C’est 
pourquoi, par exemple, la loi française 
sur l’avortement admet «l’objection de 
conscience» du médecin, parce que 
l’église catholique le laissera se poser 
lui-même le problème de conscience, 
sans le harceler.

Même sans anticléricalisme, la 
laïcité a beaucoup de travail pour 
pouvoir assurer un vivre ensemble 
pacifique dans des sociétés de plus 
en plus pluriculturelles. Par exemple, 
il faut éviter à la fois toute possibilité 
de domination de groupes religieux 
dans la sphère publique et respecter 
la liberté de conscience, y compris 
des gens très religieux. Ce n’est pas 
facile, mais la liberté religieuse est une 
liberté laïque. La laïcité doit évoluer en 
fonction du contexte, être novatrice 
comme elle l’a été à plusieurs périodes 
de son histoire.

 
S&F : Face à quels défis et enjeux 

la laïcité se trouve-t-elle et se trou-
vera-t-elle demain ?

J.B.  : L’accentuation du caractère 
pluriculturel des sociétés démocrati-

ques modernes est un grand défi. Je 
suis allé enquêter au Québec qui me 
semble «en avance» sur ce point et je 
raconte l’expérimentation qui est faite 
dans mon nouvel ouvrage «Une laïcité 
interculturelle» (l’Aube), notamment 
comme l’accommodement raisonna-
ble permet de dépasser l’alternative 
désastreuse du tout ou rien.

Un certain désenchantement par 
rapport au progrès est également 
un défi : il faut respecter les religions 
comme ressources culturelles et 
spirituelles, tout en séparant bien la 
loi de l’état et les normes morales re-
ligieuses. Même dans un pays comme 
la Norvège où il existe une religion 
d’état, la Cour suprême a déclaré 
que la loi de l’état n’avait pas à se 
conformer à des normes religieuses ; 
ce qui prouve que des éléments de 
laïcité peuvent exister dans des pays 
qui l’ignorent. C’est pourquoi je parle 
volontiers de processus de laïcisation, 
ce qui permet de ne pas avoir une 
conception substantiviste et figée de 
la laïcité.

 
S&F : Vous êtes le co-auteur d’une 

Déclaration internationale sur la 
laïcité. Quel bilan peut-on faire de 
cette initiative et où en est-elle ? 

J.B. : La Déclaration a constitué un 
texte de référence pour de nombreu-
ses rencontres et colloques en Europe 
(par exemple à Paris, en septembre 
2006 lors de l’Atelier culturel médi-
terranéen, sous l’égide de Jacques 
Chirac) et en Amérique latine où elle 
a beaucoup d’échos et est étudiée 
dans des sessions de formation (Bo-
livie, Brésil, Mexique,  Pérou, Chili, 
etc). Actuellement la Déclaration est 
invoquée dans des débats mexicains 
en vue de constitutionnaliser la laïcité. 
Des versions anglaise, espagnole, 
portugaise, italienne, arabe, vietna-
mienne existent. La dernière née 
est la version japonaise et je dois la 
présenter lors d’une soirée publique 
où interviendront des intellectuels 
japonais fin novembre. Elle fait donc 
son chemin et anime des débats, ce 
qui est son but. La Déclaration, c’est 
comme un livre, elle a maintenant 
sa vie propre et échappe en partie à 
ses auteurs.

Propos recueillis 
par Julien Dohet

et Céline gérard

(*)	Baubérot Jean, La Laïcité expliquée à 
M. Sarkozy… et à ceux qui écrivent ses 
discours, Paris, Albin Michel, 2008

À l’occasion du bicentenaire de la naissance de Charles Darwin et alors que la 
théorie de l’évolution est de nouveau fortement contestée par plusieurs mouve-
ments religieux, le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège accueillera en 
ses locaux, du 20 au 30 janvier, une exposition intitulée « Le darwinisme au pays 
de Liège » qu’il a réalisé en collaboration avec le Centre d’Histoire des Sciences 
et des Techniques de l’ULg.

Écrit en 1859, L’Origine des espèces, est publié pour la première fois en français 
en 1862. La théorie de l’évolution fera immédiatement débat. La région liégeoise, 
terre de houille et donc de fossiles, jouera un rôle important dans les apports 
scientifiques venant renforcer les textes de Darwin. L’exposition retrace donc 
l’évolution de ce débat dans la seconde moitié du 19è siècle et aborde les positions 
des différents acteurs, en ce compris l’église catholique, la Franc-Maçonnerie, la 
Libre-Pensée ou encore le mouvement ouvrier.

Le mercredi 21 janvier sera une journée spéciale, puisqu’un colloque intitulé 
« Déconstruire le créationnisme » se tiendra de 14h à 17h30 à l’auditoire du Quai 
Van Beneden. Ce colloque sera suivi du vernissage de l’exposition à 18h.

Renseignements : 
Julien Dohet, coordinateur du service « Solidarité » du CAL Liège, 

04/232.70.56 - solidarite@calliege.be
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La Laïcité remise  en question

« En fait de « positive attitude », 
la « laïcité positive » consiste donc à ouvrir 

une brèche dans la séparation entre 
le politique et le religieux, pour faire évoluer 

la laïcité française vers un modèle 
plus américain, la référence absolue 

de Nicolas Sarkozy dans ce domaine. »

Benoît XVI et Nicolas Sarkozy ont 
décrété ensemble l’avènement 
d’une «  laïcité positive  » qui vise 
essentiellement à faire penser que la 
laïcité tout court était négative.

Nicolas Sarkozy se dit «convaincu 
qu’une nouvelle réflexion sur le vrai 
sens et sur l’importance de la laïcité 
est devenue nécessaire», ce qu’il 
appelle la «  laïcité positive  ». Une 
« belle » formule selon Benoît XVI. 
D’autant plus « belle » qu’il en a eu 
l’idée avant Nicolas Sarkozy. Vu de 
Belgique, ce «  concept de laïcité 
positive » peut paraître innocent. Vu 
de France, il donne le sentiment de 
vouloir revenir sur l’esprit de sépara-
tion découlant de la loi de 1905 et de 
son article 2, lequel prévoit que la Ré-
publique française « ne reconnaît ni 
ne subventionne aucun culte. » 

Le piège de la « laïcité positive »

Pour saisir les enjeux de cette 
« laïcité positive » qu’ont appelé de 
leurs vœux Nicolas Sarkozy et Benoît 
XVI, il ne faut pas se contenter du dis-
cours prononcé par Nicolas Sarkozy 
à l’occasion de la visite de Benoît 
XVI. Mais relire l’ensemble de ses 
interventions antérieures où, malgré 
quelques reculs, il a manifesté avec 
une constante étonnante son envie 
de modifier l’équilibre du compromis 
de 1905. 

Dans la chapelle de Latran où il a 
reçu son titre honorifique de chanoine, 
jamais un Président français n’avait 
martelé avec autant de conviction 
combien les racines de la France 
« étaient essentiellement chrétien-
nes  ». La France monarchique de 
droit divin, « fille aînée de l’Église », 
a même subtilement été revalorisée 
au détriment de la France de 1789 
et de 1905. L’Histoire de France 
lui pardonnerait si notre Président 
parlait du passé. Mais ces « racines 
essentiellement chrétiennes  », 
Nicolas Sarkozy semble bien vouloir 
les conjuguer au présent : « Arracher 
la racine, c’est perdre la signifi-
cation, c’est affaiblir le ciment de 
l’identité nationale ». Voilà donc le 
christianisme devenu le ciment de 
notre «  identité nationale ». Pour le 
reste, le discours de Latran ne fait 
que reprendre le credo de son livre, 
« La République, les religions et 
l’espérance », paru en 2004. Nicolas 
Sarkozy y affirmait déjà la supériorité 
de «  l’espérance spirituelle  » sur 
« l’espérance sociale » : « Pour fon-
damentale qu’elle soit, la question 
sociale n’est pas aussi consubs-
tantielle à l’existence humaine 
que la question spirituelle  »1. À 
l’entendre, depuis le siècle des Lumiè-
res, aucune « morale laïque » — ni 
l’« émancipation des individus », 
ni la «  démocratie  » — n’aurait 
«  été en mesure de combler le 
besoin profond des hommes et 
des femmes de trouver un sens à 
l’existence ». Il dit rejoindre Benoît 
XVI sur ce point. Sauf qu’il n’est pas 
pape mais Président de la République. 

Autrement dit chargé de l’espérance 
sociale et non spirituelle.

En fait de « positive attitude », la 
«  laïcité positive » consiste donc à 
ouvrir une brèche dans la séparation 
entre le politique et le religieux, pour 
faire évoluer la laïcité française vers 
un modèle plus américain, la réfé-
rence absolue de Nicolas Sarkozy 
dans ce domaine. Une fois encore, 
personne ne peut prétendre être 
surpris, puisqu’il l’avait annoncé, dès 
2004, toujours dans « La République, 
les religions et l’espérance  ». La 
laïcité française y est qualifiée de 
« sectaire ». à l’époque, il envisageait 
même de modifier l’article 2 — selon 
lequel «  l’État ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun 
culte  » — pour financer des lieux 
de cultes sur fonds publics. Sentant 

que cela ne passerait pas, il s’est vite 
rabattu sur une solution plus discrète : 
décloisonner les associations de type 
1905 et de type 1901 pour pouvoir 
financer le religieux via le culturel. 
Une suggestion du président de la 
Fédération protestante, retenue par la 
commission Machelon mise en place 
par Nicolas Sarkozy, et que Michèle 
Alliot-Marie promet d’appliquer, en 
pleine remontée des intégrismes.

S’il devait se traduire dans les faits, 
ce que demande aujourd’hui l’église, 
ce credo se traduira par des politiques 
budgétaires : toujours plus de crédits 
publics pour l’école privée confession-
nelle, la fin du refus d’aménager des 
heures de cours ou des horaires de 
piscines non mixtes, ou des menus 
séparés, en fonction des différentes 
communautés religieuses, voire le fait 
de financer directement le culte sur 
des crédits qui manqueront au social 
et au culturel. En résumé, c’est une 
laïcité où l’État ne résiste plus au 
retour des intégrismes (pourtant bien 
réel) mais au contraire accompagne 
le repli communautariste et religieux. 
Avec une préférence très nette pour la 
communauté et la religion majoritaire, 
c’est-à-dire pour le catholicisme, sous 
prétexte de respecter les «racines 
chrétiennes de la France». Contrai-
rement à la laïcité actuelle, qui est 
indifférente à tous les cultes, c’est 
prendre le risque d’une laïcité à deux 
vitesses, surtout taillée sur mesure 
pour la religion majoritaire, au risque 
de réveiller les tensions communau-
taires, qui n’en avaient pas besoin. 
La laïcité dite «positive» ne menace 
donc pas seulement la laïcité mais 
plus largement le vivre-ensemble.

Caroline Fourest
Essayiste, 

journaliste à Charlie Hebdo, 
rédactrice en chef de la revue Pro-

Choix, enseignante 
à Sciences-Po-Paris 

http://carolinefourest.wordpress.
com/ 

1 	 La République, les religions, l’espérance, 
Op.cit, p. 14

Le souci, des plus légitimes, du multiculturalisme 
incite certains de ses partisans à interdire toute attaque frontale 

contre les convictions des immigrés musulmans 
et ce d’autant plus que ces derniers se raccrochent 

de plus en plus à leurs convictions religieuses.

Il y a environ vingt ans, tout 
semblait clair en fait de liberté 
d’expression, au moins pour les 
laïques. Ceux-ci la voulaient la 
plus large possible (il n’a jamais 
été question par exemple de s’en 
prendre aux délits de diffamation 
ou de calomnie). En particulier, face 
aux religions, le droit au blasphème 
semblait une évidence.

Celle-ci cependant était toute 
relative, à s’en tenir du moins à la 
lecture des textes légaux (je parle 
bien de l’Europe occidentale). En 
fait, partout des lois réprimant le 
blasphème subsistaient, sauf en 
Belgique et en France (hors Alsace-
Lorraine) (1).

Mais à vrai dire, seule la Grèce 
réprimait encore le blasphème avec 
entrain. L’Allemagne s’y essayait 
aussi contre les athées virulents ou 
ce qu’on appelle les sectes.

L’application de législations an-
ciennes était d’ailleurs compliquée 
par l’attitude de la Cour européenne 
des droits de l’Homme qui avait 
statué en 1976 en accueillant un 
recours contre une condamnation 
pour blasphème en Angleter-
re : « La liberté d’expression consti-
tue l’un des fondements essentiels 
d’une société démocratique et vaut 
même pour les idées qui heurtent, 
choquent ou inquiètent ».

Phrase exemplaire et qui traduit 
parfaitement ce qu’on entendait par 
tolérance  : préserver la liberté et 
l’intégrité de celui qui profère des 
paroles que l’on juge abominables 
et choquantes. Si on est plus res-
trictif, on ne fait que masquer une 
intolérance foncière.

Tolérance ou respect : il faut choisir
les offenses aussi bien envers les 
membres d’une confession reli-
gieuse qu’envers les personnes qui 
n’en professent aucune. Inquisition 
quand tu nous tiens…

En mars de cette année, l’Angle-
terre a supprimé sa loi réprimant 
le blasphème, mais la toute ré-
cente décision du gouvernement 
hollandais qui annonce la même 
décision nous donne la clé d’aussi 
bons sentiments. Le Premier 
Ministre hollandais déclare en 
effet que « les dispositions légales 
relatives au racisme ou aux appar-
tenances religieuses, sexuelles ou 
philosophiques sont suffisantes ». 
L’Angleterre avait aussi adopté en 
2006 une loi contre l’incitation à la 
haine religieuse. La France en a 
une depuis longtemps, la Belgique 
depuis le 10 mai 2007. Le tribunal 
qui a acquitté le Père Samuel le 
26 septembre après qu’il eut dit 
que «  chaque enfant musulman 
bien islamisé est une bombe pour 
l’Occident », l’a fait sur la seule base 
que la déclaration était antérieure 
à la loi de 2007…

Autre aspect des limitations à la 
liberté d’expression, les lois mé-
morielles interdisant de nier ou de 
minimiser la Shoah, le massacre 
des Arméniens, la traite des escla-
ves (du 17e siècle). En France, des 
propositions existent également 
pour les Croisades. Dans plusieurs 
cas, les historiens les plus renom-
més ont été condamnés.

De la tolérance au respect
Que se passe-t-il donc  ? On 

peut donner plusieurs éléments de 

réponse à cette question même si 
identifier le moteur premier n’est 
pas facile.

Le souci, des plus légitimes, du 
multiculturalisme incite certains 
de ses partisans à interdire toute 
attaque frontale contre les convic-
tions des immigrés musulmans et 
ce d’autant plus que ces derniers 
se raccrochent de plus en plus 
à leurs convictions religieuses. 
Mais en quoi taire nos critiques 
manifeste-t-il du respect ? Est-ce 
positif pour les intéressés ? La seule 
réalité est que nous nous taisons 
par force. Quelques esprits qui se 
croient « politiques » pensent sans 
doute que tout cela passera bien un 
jour (par exemple les réactions des 
musulmans face aux caricatures de 
Mahomet)… si les émules de l’as-
sassin de Théo Van Gogh ne s’en 
trouvent démultipliés ! La montée de 
l’extrême droite est aussi à la source 
de la première des lois mémorielles, 
celle qui vise le révisionnisme en 
matière d’extermination des juifs. 
Mais il ne s’agit que d’un ersatz de 
loi (boîte de Pandore) contre l’ex-
trême droite qui a servi à légitimer 
toutes les autres lois restreignant 
la liberté d’expression, à écarter les 

historiens de la recherche dans le 
domaine et à donner à Faurisson 
et quelques autres la notoriété des 
martyrs.

Un problème logique aussi se 
pose. Qualifier toutes les idées 
de respectables se heurte à un 
problème de vraisemblance et il 
faut aussitôt décréter que c’est vrai 
sauf… La situation est spéciale-
ment cocasse dans la persécution 
des sectes telle qu’elle se pratique 
dans quelques pays européens : on 
voit mal où serait la plus ou moins 
grande respectabilité des dogmes 
et affirmations des différentes 
religions.

Plus fondamentalement, on peut 
voir dans ce retournement de la 
définition de la tolérance une ma-
nifestation du triomphe des idées 
dites « postmodernes » dont l’un 
des axes est précisément –surtout 
face aux sciences– que toutes les 
idées se valent, qu’il n’y a pas de 
progrès, seulement des «  modè-
les » qui se succèdent.

La perte de pertinence des gran-
des religions (et très largement 
des grandes idéologies politiques) 
a conforté le mécanisme postmo-
derne.

En 1950, la moitié des français 
considéraient que leurs croyances 
étaient les seules vraies. En 2000, 
il n’était même plus 10% à afficher 
la même assurance, quasi absente 
chez les moins de trente ans.

En apparence, une pareille 
ambiance d’incertitude aurait dû 
conduire à une société de liberté. 
C’est le contraire qui se passe 

Une intense activité 
législative

La messe paraissait dite, mais dès 
les années 90, tout s’est renversé, 
et en 1994, la Cour européenne est 
revenue sur sa doctrine (à propos 
d’un film tiré d’un roman de 1894, 
montrant le pape entouré de nonnes 
nues) et a rétabli le droit de chacun 
de ne pas être blessé dans ses 
sentiments religieux. Le propos est 
bien celui du respect des idées. À 
mon sens, il conduit à une répres-
sion de plus en plus étendue de la 
liberté d’expression.

C’est l ’at t i tude dominante 
aujourd’hui et dans un pays com-
me la France, les condamnations 
pleuvent sur la simple base d’un 
article du code… civil (le 1382). 
Quand je m’exprime en France, 
je surprends toujours mes audi-
teurs en leur disant que s’ils vont 
répéter que j’ai dit que le port de la 
kippa était une tradition folklorique, 
je serai condamné.

Partout en Europe, on s’ac-
tive sur les lois anti-blasphèmes. 
Le cas le plus symbolique est 
celui de l’Espagne qui, en 1995, 
a disposé que seraient interdites 

parce qu’on ne supporte plus de 
devoir justifier ses convictions 
et en débattre avec les autres et 
parce que de manière infantile, on 
veut pour toute faute morale une 
condamnation judiciaire.

Je doute que tout cela soit bon 
pour la démocratie. En tout cas, je 
sais que j’aurais voulu ajouter une 
phrase plus incisive à un endroit de 
mon texte, mais m’en suis abstenu 
en pesant le risque de poursuites.

 
Patrice Dartevelle
Président de la Ligue 

pour l’Abolition des lois 
réprimant le Blasphème 

et le droit de 
s’Exprimer Librement (2).

(1)	R arement un livre aura été dépassé comme 
celui que j’ai coordonné en 1993 avec Phi-
lippe Denis et Johannès Robyn, Blasphèmes 
et Libertés.

(2)	 Contact LABEL : C/O Maison de la laïcité 
Lucia de Brouckère, Rue de la Croix de 
Fer, 60-62, 1000 BRUXELLES ou mail  : 
robynjohannes@gmail.com
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Communautarisme et repli iden-
titaire  : de quoi parle-t-on concrè-
tement ? 

Du « retour du religieux » ? L’ex-
pression est inadéquate. Certes, il y 
a aujourd’hui une visibilité du religieux 
dans l’espace public qui n’existait 
pas il y a 30 ans : port du foulard ou 
de la kippa, messe en latin, églises 
évangéliques qui ne désemplissent 
pas, etc.. Mais les mouvements qui 
gagnent du terrain sont le plus souvent 
en rupture avec les establishments 
religieux traditionnels : c’est le cas du 
pentecôtisme, du Renouveau charis-
matique ou du salafisme, par exemple, 
qui tous s’affirment contre les religions 
«établies». Et l’on se trompe encore en 
croyant que ces nouvelles formes de 
religiosité favorisent le renfermement 
sur les cultures traditionnelles, alors 
qu’elles sont au contraire des produits 
et des agents de la déculturation 
induite par la mondialisation. Les 
religions qui triomphent actuellement 
sont des religions « pour l’export », 
d’autant plus radicales et « pures » 
qu’elles sont détachées de tout 
enracinement traditionnel. Le fonda-
mentalisme, voilà le véritable danger 
pour la démocratie.

Parle-t-on du « repli » des popula-
tions allochtones sur leur identité d’ori-
gine (marocaine, turque, indienne, 
congolaise, etc.) ? Ici aussi, c’est mé-
connaître la complexité du phénomè-
ne. Nous vivons désormais dans une 
ère trans-étatique et trans-nationale : 
les Etats deviennent trans-nationaux 
(ils accueillent des populations de 
nationalité ou d’origine nationale di-
verses), et les nations (qui fondent les 
identités dites ethniques) deviennent 
trans-étatiques (elles préservent leur 
identité à travers l’émigration). C’est 
pourquoi les populations qui sont 
arrivées récemment désirent garder 
leur identité (« nationale ») d’origine, 
notamment par le biais de la double 
nationalité. Autre effet paradoxal de la 
globalisation : une forme nouvelle de 
nationalisme qui, elle aussi, dans le 
contexte de concurrence où se trouve 
la planète, est lourde de danger.

Comme on le voit, ces deux phéno-
mènes (fondamentalisme et nationa-
lisme), distincts l’un de l’autre, n’ont 
aucun rapport direct avec ce qu’on 
appelle le «  communautarisme  ». 
Qu’entend-on par là ? Non pas la ten-
dance des gens de même origine ou 

LE COMMUNAUTARISME, 
ILLUSION D’OPTIQUE ?

de même confession de se fréquenter 
préférentiellement, de se marier entre 
eux, de choisir un médecin ou de 
s’approvisionner chez un commer-
çant de leur « communauté ». Car ce 
type de comportement est tout à fait 
naturel (je ne dis pas souhaitable), et 
d’ailleurs fort répandu, en Belgique, 
chez les « laïques » eux-mêmes … 
Non, le communautarisme commence 
lorsque les communautés se voient 
accorder (ou qu’on leur abandonne) 
des compétences normatives signi-
ficatives, comme l’enseignement, le 
mariage, les mœurs, etc. Certains 
leaders des «  communautés  » re-
vendiquent explicitement de telles 
compétences…

Mais ce phénomène ne naît que 
quand des populations se trouvent 
en souffrance de participation et 
de reconnaissance dans l’espace 
commun, victimes de discriminations 
répétées en matière d’emploi, de lo-
gement, d’éducation, de loisirs. Elles 
trouvent alors mécaniquement dans 
les fondamentalismes et les natio-
nalismes les ressources normatives 
et identitaires qui leur font défaut au 
sein de la société. 

Le communautarisme n’existe donc 
pas en soi. Il n’est que l’effet de proces-
sus indépendants qui se conjuguent et 
se renforcent. C’est à ces processus 
qu’il faut s’attaquer. Comment ? Il faut 
mener des politiques d’action positive 
envers les populations étrangères 
ou d’origine étrangère en matière 
d’emploi, de logement, d’éducation ; 
et pour cela, se doter d’un outil sta-
tistique adéquat (qui n’a rien à voir 
avec le « comptage ethnique ») ; il faut 
reconnaître et valoriser les langues 
et les cultures d’origine ; assouplir le 
calendrier des jours fériés ; négocier 
des aménagements raisonnables en 
matière de religion, etc.. Bref, s’ouvrir 
pour permettre à ces subjectivités 
nouvelles de sortir de l’infra-monde 
où elles sont reléguées et de se faire 
reconnaître pleinement dans l’espace 
commun. Nous ne préserverons pas 
nos valeurs humanistes en les mettant 
sous cloche. Sinon, c’est « nous » qui 
finirons par devenir « communauta-
ristes » … 

édouard Delruelle
Professeur à l’ULg 

Directeur francophone du Centre 
pour l’égalité des chances 

et la lutte contre le racisme. 

Laïcité et libéralisme sont donc liés par leur contexte d’émergence, 
dans le combat pour la libération de l’individu contre l’autorité arbitraire. 

Mais aussi par un mode de pensée rationnelle qui place l’Homme 
comme acteur de son savoir et de son devenir.

C’est au cours du 18ème siècle que 
se développe l’apogée de la pen-
sée moderne. Elle se caractérise 
par une révolution intellectuelle, 
elle-même stimulée par des dé-
couvertes technologiques sans 
précédent.

La manière d’appréhender les 
connaissances évolue jusqu’à 
s’opposer aux idées religieuses 
qui dominent l’époque féodale. La 
philosophie des Lumières marque 
le 18ème siècle du fer rouge de la 
raison, raison qui devient un des 
principes fondateurs de ce renou-
veau en matière de pensée.

Ainsi, la vérité n’est plus révélée 
par une instance divine ou mysti-
que mais elle est le résultat d’une 
observation rigoureuse et métho-
dique de la nature dont on tire des 
lois « naturelles ». La société se 
laïcise, elle rompt avec les modèles 

Libéralisme et laïcité : 
quelle compatibilité ?

des sociétés traditionnelles au sein 
desquelles religion, organisations 
sociale et politique sont intimement 
liées.

La conception de l’être humain va 
elle aussi changer : il devient un être 
doté de raison, capable d’appré-
hender le monde en dehors de tout 
dogme ou idées reçues. L’individu 
se transforme en un être autonome, 
mû par des comportements aptes 
à satisfaire ses besoins individuels. 
Une conception de l’homme qui va 
profondément conditionner l’orga-
nisation de la société.

Laïcité et libéralisme liés 
dans la pensée moderne

Les penseurs modernes croient 
au pouvoir libérateur des sciences. 
Ces bouleversements technologi-
ques vont petit à petit transformer 
la vie économique politique et 
sociale des individus. La révolution 
industrielle incarne une nouvelle 
manière de produire qui se veut 
efficace et rationnelle.

Les idées libérales vont se déve-
lopper dans ce contexte. Il ne s’agit 
pas d’une rupture mais d’un long 
cheminement. Des penseurs, tels 
que Hobbes, développent déjà au 
17ème siècle les concepts fondamen-
taux de la pensée libérale tels l’état 
naturel, le contrat social, le droit 
naturel et la propriété privée. 

Le libéralisme d’abord philosophi-
que, affirme donc la primauté des 
droits fondamentaux dont disposent 
naturellement les individus sur 
toute forme d’instance supérieure 
arbitraire. La liberté et l’individu sont 
érigés en principes centraux. La 
théorie du libéralisme économique 
va découler de cette conception de 
l’homme et de la culture scientifique 
des Lumières.

Des penseurs, tels que Adam 
Smith, Stuart Mill, David Ricardo 
recherchent eux aussi les lois qui ré-

gissent le fonctionnement de l’éco-
nomie. Il s’agit à cette époque « de 
construire une véritable science de 
l’économie, sur les modèles des 
sciences de la nature alors en plein 
développement  »1. «  La parenté 
avec les lois du monde physique 
est soulignée par la terminologie 
utilisée : ainsi Smith parle de gra-
vitation des prix de marché autour 
de leur niveau naturel ».2

L’idée principale qui fonde la théo-
rie du libéralisme économique clas-
sique est celle du libre échange. Elle 
prescrit de limiter voire d’exclure 
toute intervention de l’état dans le 
champ économique. La théorie de 
la main invisible d’Adam Smith va 
s’imposer. « Cette théorie constitue, 
aujourd’hui encore, la base de la 
pensée économique libérale : elle 

contient l’idée que l’articulation 
des intérêts individuels, soumis 
à la pression de la concurrence, 
assure de façon efficace la régu-
lation des processus économiques 
à l’échelle sociale, les prix jouant 
le rôle de « signaux orientant les 
décisions des producteurs dans 
un sens conforme aux besoins 
des consommateurs.  »3. L’intérêt 
individuel (pourvu qu’on le laisse 
s’exprimer) concourt immanqua-
blement à l’intérêt général.

Laïcité et libéralisme sont donc 
liés par leur contexte d’émergence, 
dans le combat pour la libération de 
l’individu contre l’autorité arbitraire. 
Mais aussi par un mode de pensée 
rationnelle qui place l’Homme 
comme acteur de son savoir et de 
son devenir. L’Homme, cet individu 
rationnel, autonome affirmant sa 
liberté de conscience, mû par des 

choix visant avant tout à satisfaire 
son intérêt individuel. 

Cette culture du progrès, de 
l’individualisme est-elle encore 
libératrice? L’excès de rationa-
lisme n’est-il pas responsable du 
désenchantement du monde  ? 
Quel est le sens de ce rationa-
lisme aujourd’hui  ? A quel projet 
de société s’adresse t-il, à quelle 
conception de l’être humain, pour 
quelle conception du monde ?

 
Audrey Taets

Déléguée au Service Solidarité 

1	 Boncoeur Jean ; Thouémont Hervé, His-
toire des idées économiques de Platon à 
Marx. Edition Armand Colin, 2007, p89.

2	I d. p.90
3	I d. p.87

LE PREMIER SALON DU VOLONTARIAT
Le Département des Affaires sociales de la Province de Liège organise le Premier Salon du 
Volontariat qui aura lieu le week-end des 17 et 18 janvier 2009, de 10h à 18h à l’Eglise Saint-
André, Place du Marché à Liège. L’occasion de vivre une aventure humaine valorisante qui 
favorise l’épanouissement personnel et renforce les liens sociaux.

Pour de plus amples renseignements :

Département des Affaires sociales de la Province de Liège
Madame Andrée BEGUIN, Assistante sociale en chef
Maison du Social de la Province de Liège
Boulevard d’Avroy, 28/30 – 4000 Liège
Tél : 04/237.27.49
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Pour préparer des études supérieures tournées vers les sciences 
et la technologie, la maîtrise des langues étrangères, 

la prise de parole, la recherche, l’étude critique de textes 
autant que l’économie ou le social.

CRÉATIVITÉ – ENGAGEMENT – AUTONOMIE – SOLIDARITÉ

La Laïcité remise  en question

Alors que les Gouvernements du monde entier 
décident de nationaliser, du moins partiellement, 

les institutions financières en difficulté, 
les services publics, poussés dans le dos 

par la politique outrancière de la concurrence 
imposée par les institutions internationales 
et européennes, privatisent des pans entiers 

de leur activité.

L’égalité, l’équité, la justice entre 
tous les citoyens et citoyennes, tant 
en Belgique, qu’en Europe et dans le 
monde, sont au nombre des valeurs 
que nous défendons, nous laïques.

Comment aborder et confronter 
ces valeurs face à la crise financière 
qui secoue, par vagues successives, 
l’ensemble des places boursières de 
la planète, de New York et Tokyo, de 
Pékin, en passant ou repassant par 
Londres et les autres places euro-
péennes ?

Aujourd’hui, les répercussions gra-
ves pour l’économie et l’épargne se 
font déjà sentir, agissant comme une 
déferlante puissante et destructive.

Inutile de chercher les coupables ; 
reconnaissons simplement que nom-
bre d’épargnants ou d’affiliés à des 
fonds de pensions se sont laissés 
tenter par les offres alléchantes de 
« return à deux chiffres » obtenues 
par des innovations sans cesse plus 
périlleuses de l’ingénierie financière 
imaginée par les managers du capita-
lisme financier. En fait, la gourmandise 
des plus riches faisait saliver tous ceux 
qui espéraient leur part du gâteau, 
ayant admis que l’argent pouvait à lui 
seul faire de l’argent. N’étions-nous 
pas, pour la plupart d’entre nous, plus 
ou moins installés dans une mentalité 
de rentier ?

Des dérèglements étaient certes 
observables, qu’il s’agisse de Enron, 
Vivendi ou Parmalat, plus près de 
chez nous de Lernout & Hauspie, de 
la Société Générale à Paris, jusqu’à 
la faillite retentissante de la ban-
que d’affaires américaine, Lehman 
Brothers. Très vite, les coupables 
étaient désignés et éjectés avec leur 
parachute doré. Chacun pouvait se 
dire « ouf, je l’ai échappé belle » et 
s’en retournait vers sa foi partagée 
en un marché où libéralisation rimait 
avec ingénierie bancaire de plus en 
plus opaque et risquée. Ce que l’on a 
appelé « les produits dérivés ».

Qu’importe que le Fonds Monétaire 
International ait déjà tiré la sonnette 
d’alarme au début des années 1990, 
estimant que l’excès de monétarisation 
et de financiarisation de l’économie 
devenait insoutenable et constituait 
un risque pour l’économie du réel, à 
savoir la production et les échanges 
de biens et services générateurs de 
richesses à redistribuer. Peu de ban-
quiers étaient disposés à s’intéresser 
au prêt à long terme pour un capital 
productif, préférant jouer les bonnes 
affaires de l’économie-casino.

Nous voilà donc revenus, une fois 
encore, là où devait aboutir un sys-
tème économique laissé la bride sur 
le cou : à la crise. Crise financière qui 
en ruinera plus d’un, mais aussi dont 
les conséquences destructrices sur 
l’économie du réel se font déjà sentir. 
N’oublions pas que cette économie 
du réel, outre la production et les 
échanges de biens et services, fournit 
aussi les revenus de la population, 
les rémunérations salariales et l’en-
semble des allocations sociales ou 
réductions de charges.

Sans engager de polémique sur les 
qualités et les défauts des différents 
modèles économiques, chacun, tant 
du côté patronal que du côté syndical, 
des associations de consommateurs, 

Remettre l’éthique et les droits humains au cœur des échanges 
et des relations internationales

des épargnants et des petits porteurs, 
chacun, dis-je, s’est tourné vers l’Etat, 
son Etat, en vue d’être plus ou moins 
tiré d’affaire. Chacun a reconnu qu’il 
fallait introduire un tant soit peu de 
régulation dans le système. Chacun 
admettra, sans doute aussi, que l’Etat 
s’endette pour booster l’économie 
des entreprises dans l’espoir d’une 
relance nécessaire à la sauvegarde 
de l’emploi.

Alors que les Gouvernements du 
monde entier décident de nationaliser, 
du moins partiellement, les institutions 
financières en difficulté, les services 
publics, poussés dans le dos par la po-

litique outrancière de la concurrence 
imposée par les institutions internatio-
nales et européennes, privatisent des 
pans entiers de leur activité.

Les services publics tournent ainsi 
le dos à leur mission première et 
rendent leur contrôle et leur lisibilité 
de plus en plus difficiles. 

Ce changement progressif diminue 
chaque jour de manière insidieuse les 
services de proximité et toutes les 
fonctions sociales qui y sont liées.

C’est à ce moment qu’il nous appar-
tient, en tant que laïques, de plaider 
pour que les leçons de cette crise 
soient tirées.

Ne nous laissons plus leurrer 
par une vision trop simpliste d’un 
monde économique autorégulé. Ce 
que propose aujourd’hui le MEDEF, 
association du patronat français, n’est 
autre que le « code Lippens », code 
de bonne conduite du patronat belge, 
adopté en Belgique deux ans avant 
la crise pour faire obstacle aux pro-
positions d’encadrement que tentait 
d’élaborer le Parlement.

Le risque, à l’heure de la crise, 
serait de faire croire qu’il faut une 
gouvernance économique au plan 
mondial pour la gestion journalière de 
l’Europe (encore une idée de Nicolas 
Sarkozy) : ce serait un déni de démo-
cratie et nous ferait retomber dans les 
mêmes erreurs que précédemment, 
lorsque l’on accréditait la thèse que le 
marché libre s’autorégule.

Par-delà toutes les propositions 
pour un supplément de contrôle et 
de régulation, il faut d’urgence que 
les économistes et les responsables 
de cette faillite soient confrontés aux 
conséquences tragiques de leurs 
errements à l’encontre des peuples 
du Nord et surtout du Sud. 

Tant à l’OCDE qu’à la BCE, à l’OIT, 
au FMI, ou la BM, nos représentants 
doivent d’urgence recevoir le mandat 
pour remettre l’éthique et les droits 
humains au cœur des propositions de 
relance de l’économie mondiale.

Pour ce faire, il y a lieu de reprendre 
les travaux parlementaires réalisés 

en Europe, en consultation avec la 
société civile, par exemple en vue de 
freiner et pénaliser les mouvements 
de capitaux purement spéculatifs. No-
tamment par la taxe Tobin, ou encore 
grâce aux travaux relatifs aux paradis 
fiscaux qui falsifient les avoirs réels, 
tant des entreprises que des privés, 
et leur permettent d’éluder l’impôt et 
de maquiller leur bilan. Sans oublier 
la spéculation sur les «  pierres de 
sang » que sont les minerais ou les 
ressources naturelles qui échappent 
aux règles du commerce mondial et 
représentent un déficit de ressources 
énormes pour les économies des 

pays du grand Sud. Cela sans parler 
du commerce des armes.

Pour sortir de la crise, il faudra surtout 
permettre à tous les acteurs de nos 
sociétés de se mobiliser, de prendre 
leurs responsabilités et de jouer leur 
rôle en tant qu’acteurs économiques, 
sociaux, culturels et politiques. Il faudra 
redevenir pleinement citoyen.

La formule du leader chinois, Deng 
Xiaoping, « enrichissez-vous » est, 
et restera toujours incomplète si on 
laisse de côté tous ces savoirs qui ont 
permis de progresser vers une société 
plus humaine d’économie sociale de 
marché. Le microcrédit ou le com-
merce équitable, les coopératives, 
le respect de la petite paysannerie 
et le travail décent pour tous, ne sont 
pas de simples produits d’exportation 
pour le Tiers-Monde, ils peuvent aussi 
irriguer notre propre économie.

Chez nous, c’est le moment de rap-
peler la campagne du CAL plaidant 
pour un logement digne pour toutes 
et tous. Les chantiers logements en 
cours sont de bons indicateurs, mais 
largement insuffisants pour assurer 
les rénovations indispensables du 
patrimoine immobilier. C’est aussi le 
moment de rappeler, avec les ONG, 
les objectifs du millénaire pour le 
développement et d’en faire un réel 
enjeu mobilisateur pour les jeunes gé-
nérations de chez nous et du Sud. Plus 
d’argent doit être mis à disposition par 
les Etats et par l’Union européenne 
dans cette perspective.

C’est très certainement le moment 
de rappeler que nous devons refi-
nancer, requalifier et renforcer notre 
enseignement public afin d’offrir à tous 
les enfants les aptitudes d’être acteurs 
à part entière de leur société. Cela ne 
se fera pas sans la participation des 
enseignants et la revalorisation de leur 
fonction. Des chantiers économiques, 

sociaux et culturels, il y en a des 
centaines en attente, asphyxiés par le 
manque de moyens budgétaires et par 
le corset de règlements administratifs 
inadaptés. 

Ce qui vient d’être sérieusement 
ébranlé par la crise, c’est un pan 
entier du modèle unipolaire, tant po-
litique qu’économique. Serons-nous 
en mesure de reconstruire un monde 
multipolaire au sein duquel la coexis-
tence, au-delà de l’émulation pour une 
coopération économique et sociale, 
sera fondée sur l’Etat de droit et les 
normes les plus avancées des droits 
économiques et sociaux ?

Il n’y a pas moins d’innovations 
aujourd’hui que par le passé. Il se 
fait que depuis trop longtemps, une 
pensée unique et des comportements 
souvent prédateurs ont pollué les 
esprits et l’espace public et privé. La 
crise permettra-t-elle de rebondir et 
de mobiliser les extraordinaires po-
tentialités dont nous disposons pour 
une relance de l’activité des humains 
avec pour ambition l’Homme ?

Jamais, dans l’histoire, nous n’avons 
formé autant de jeunes dans nos gran-
des écoles et universités. Offrons-leur 
la possibilité d’aller de l’avant et de se 
réaliser au-delà des limites du marché 
et de contribuer ainsi au progrès de 
l’humanité.

Pierre Galand
Président du CAL 

décembre 2008
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Bilan de nos activités

La mort. Incontournable fin de vie 
pour nous tous. Mais ce n’est pas 
une raison pour l’écarter d’un simple 
geste fataliste, d’un haussement 
d’épaule désinvolte. Parce qu’elle 
nous concerne tous, la mort résonne 
de façon universelle et interpelle donc 
aussi les laïques.

Pour aborder ce sujet délicat à 
l’Espace Laïcité de Waremme, du 5 
au 14 novembre, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège a voulu 
s’appuyer sur l’œuvre d’un artiste, 
Luc Navet, dont le travail célèbre tout 
aussi bien la mort, que la naissance 
et le chemin, plus ou moins long, qui 
sépare ces deux bornes immuables. 
Celui-ci s’est inspiré du décès de sa 
propre mère pour mettre au monde 
une série d’œuvres sculptées, de 
textes et d’installations, qui ne man-
quent pas d’interpeller le visiteur 
par leur simplicité et leur profondeur 
d’interprétation. Présent à plusieurs 
reprises, lors de l’inauguration, de 
visites guidées ou encore de la 
soirée de clôture, l’artiste a permis 
à tout un chacun de confronter ses 
propres clés de lecture des œuvres 
à celles employées par le créateur 
lui même.

Toujours dans un souci d’ouvrir les 
horizons et de multiplier les points 
de vue, tout en gardant le caractère 
intimiste de l’installation, le Centre 
d’Action Laïque de la Province de 
Liège a également accueilli, lors de 
cette quinzaine, les réflexions de 
Chris Paulis, anthropologue sociale. 
Au fil de sa conférence intitulée « Le 
Grand Sommeil », cette spécialiste a 
questionné la notion et l’appréhension 
de la fin de vie à travers les visions 
propres aux différentes cultures, en 
ce comprises nos sociétés nord-occi-
dentales. Riche en questionnements 
et mises en perspectives, cette ren-
contre a permis d’élever le débat et 
la réflexion personnelle sur la façon 
dont nous pouvons culturellement, 
mais aussi socialement, gérer ce 
passage obligé de l’existence.

à la vie, à la mort

En compagnie de la Régionale de 
Liège du SLP (Service Laïque d’aide 
aux Personnes) un groupe d’aînés 
de la région de Waremme ont pu 
confronter leur vision de la mort… 
et surtout leurs expériences de vie 
avec l’artiste. L’occasion d’échanges 
toujours chargés d’émotions… et 
de découvrir avec quelle sérénité et 
quelle sagesse, certains abordent la 
fin de leur vie.

Le SLP avait également sollicité 
l’ASBL ImaginAction qui proposait 
lors de cette quinzaine une journée 
consacrée à l’écriture de textes. Là 
encore, la mort s’invitait au banquet 
de papier et de crayon… mais se 
voyait rapidement mise en échec par 
la vie, le réconfort et les réflexions 
pertinentes sur les moyens d’aborder 
l’inéluctable. Cette journée de travail a 
par ailleurs servi de base à la soirée 
de clôture. Elle aussi placée sous le 
signe de l’intimité, de l’émotion et des 
sourires. Textes échangés, répliques 
improvisées, respect pour le travail 
portés par les conseillers laïques…

La vie. Incontournable et passion-
nant parcours pour nous tous. Au 
fil de cette quinzaine, elle n’a pas 
cessé de mettre en échec cette « 
mort » qui aurait voulu prendre tout 
l’espace et s’inviter au premier rang 
des réflexions. Alors que, finalement, 
la mort reste le point final. La vie, elle, 
n’est autre que le texte, avec ses pa-
ragraphes, ses chapitres, ses phrases 
et ses mots. Pour Luc Navet, la vie, 
c’est cette forme, cette grâce, cette 
force qu’il donne aux éléments de bois 
qu’il sculpte, agence et ajuste. Pour 
celles et ceux qui ont passé quelques 
minutes, ou quelques heures, au sein 
de cet espace dédié à la réflexion 
et aux échanges, la vie, c’est cette 
énergie qui nous lie les uns aux autres 
et nous permet de tolérer la mort, en 
toute égalité, en toute fraternité et en 
toute liberté. 

Christophe Corthouts
Animateur au service 

Actions Locales

Le 17 octobre, dès 20 h00, nous 
étions près de 200 à slamer la to-
lérance, la solidarité, l’égalité et la 
démocratie à Verviers. Cette soirée 
mémorable, dans la foulée du succès 
de l’action du 21 mars dernier « Osons 
des-mots-cratie ! », fut l’occasion pour 
jeunes et moins jeunes ayant suivi (ou 
pas) les ateliers slam de découvrir 
ou de faire partager un moment de 
poésie qui « claque », comme disent 
les slameurs. Un art qui prévoit quel-
ques règles : déclamation a capella, 
pas d’accessoires vestimentaires, 
sonores ou lumineux, temps de parole 
limité, un texte dit, un verre offert, 
inscription ouverte à tous, et totale 
liberté d’expression. Bref, un moment 
d’expression libre pour des mots qui 
viennent du cœur, parfois durs, parfois 
tendres, toujours forts.

Depuis, des jeunes et des adultes 
continuent à écrire, à se découvrir 
autrement, changent de regard sur 

Quand Verviers slame…

eux, sur ce qu’ils sont capables de 
faire, de penser, de dire et d’écrire… 
Des personnes disent le changement 
qu’ils ont dans leur rapport à l’école, 
aux institutions. Pris en charge par 
l’association « l’illettrisme osons en 
parler », des ateliers réunissent ainsi 

Pour la cinquième année consécuti-
ve, l’association Miel Maya Honing, en 
partenariat avec le Centre Culturel 
«Les Chiroux» et les associations 
Annoncer la Couleur, Les Jeunes-
ses Musicales, le CNCD 11.11.11 
et le Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège se sont inscrits 
dans l’initiative nationale des Se-
maines du commerce équitable, 
connues à Liège sous l’appellation 
« Tempo Color ».

Dans ce cadre, chaque année le 
Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège organise un colloque. Après 
le festival «  Place des Carmes  », 
moment de détente et de fête, nous 
accordons du temps pour débattre 
et poser les jalons d’une réflexion 
critique. Réflexion sur le fonctionne-
ment de nos systèmes économiques, 
sur le rôle des citoyens et de leurs 
représentants vis à vis des échanges 
commerciaux inégalitaires, sur les 
revendications liées à un commerce 
plus équitable, plus éthique, plus 
humain pourrait-on dire… 

Existe-t-il un autre moyen de faire 
du commerce, sommes-nous dans un 
processus économique inéluctable, 
existe-t-il des possibilités de chan-
gements ? Nous avons voulu aborder 
toutes ces questions au travers d’une 
journée de réflexion intitulée « Et si 
l’économie était sociale ? ». Deux 

Pour une économie sociale

termes qui peuvent sembler de 
prime abord antagonistes, mais qui 
permettent d’envisager l’activité éco-
nomique sous des angles différents : 
comme source d’intégration sociale et 
d’émancipation des individus ou com-
me système permettant de répartir les 
bénéfices plus équitablement…

ponsabilité individuelle et collective 
de notre système économique et de 
ses dérives. Si beaucoup ont remis 
en cause son caractère inéluctable, 
il n’en reste pas moins à déterminer 
ce vers quoi nous voulons aller, quel 
modèle offrira plus de justice sociale ? 
L’économie sociale est une des al-

Cette journée s’est déroulée en deux 
parties : la première séance a permis 
d’aborder la question de l’organisa-
tion du travail au sein de l’économie 
sociale, alors que la seconde partie 
s’interrogeait sur le thème « l’écono-
mie sociale, vers une démocratisation 
de l’économie ? »

Les débats qui ont suivi ont permis 
au public de se situer quant à la res-

ternatives concrètes, porteuse pour 
certains d’un idéal. C’est aussi une 
nouvelle manière d’entreprendre: une 
résistance créative concrète face au 
modèle économique dominant. 

 
 

Audrey Taets
Déléguée au Service Solidarité

tous les mercredis après midi tous 
ceux et celles qui veulent poursuivre 
cette aventure.

Céline Martin
Coordinatrice du service 

Démocratie et Cultures
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L’affaire des caricatures du prophète 
Mohamed par un quotidien Danois, 
la condamnation du dessinateur 
Autrichien Gerhard Harderer par un 
tribunal grec à 6 mois de prison pour 
délit de blasphème en raison de son 
recueil de dessins satiriques «  La 
vie de Jésus  », l’interdiction de la 
campagne publicitaire de « Marithé 
et François Girbaud » dont l’affiche 
consiste en une adaptation de la 
« Cène » de Léonard de Vinci…

On est désormais bien loin d’un 
Coluche qui, en 1978, commençait 
un de ses sketches par « 1978, sale 
année pour les papes, deux d’un 
coup dans la sciure… » ou encore 
d’un Pierre Desproges qui, au début 
des années ’80 débutait un des siens 
par  : «  On me dit que des juifs se 
sont glissés dans la salle… » sans 
déclencher d’autres réactions que 
des éclats de rire.

Loin de ce qui ne fut malheureuse-
ment qu’une courte parenthèse de 
liberté dans cette Histoire marquée 
de tout son long par le fanatisme 
religieux et idéologique.

La censure a désormais adopté un 
nouveau cri de ralliement : Blasphè-
me !! La nouvelle marque d’infamie, 
le nouveau crime suprême. 

« I l ne faut pas choquer inuti-
lement  », « I l faut respecter les 
convictions profondes »… . Même les 
politiques responsables de nos pays 
prétendument laïques marchent sur 
des œufs, pris entre le marteau du 
lobbying « croyant » et l’enclume de 
la liberté d’expression. Le religieux 
revient en force, par la grande porte, 
tant au sein d’une Communauté 
européenne « aux racines indénia-
blement chrétienne » que dans les 
relations avec des «  partenaires  » 
commerciaux ou stratégiques qui, à 
l’instar de l’Arabie Saoudite, mettent 
à mort ceux qui osent critiquer « le » 
prophète.

Pourtant, la croyance recule par-
tout en Europe et on en arrive à une 
situation paradoxale où les dogmes 
et modes de pensées qui doivent 
être absolument respectés ne seront 
plus, bientôt, que ceux d’une minorité. 
Minorité qui, elle, conserve encore 
trop souvent son attitude hostile et 
méprisante vis-à-vis de ceux qui ne 
partagent pas leurs opinions. La fatwa 
de mort prononcée à l’encontre de 
l’écrivain Salman Rushdie, Jean-
Paul II qui déclare, à l’académie 
pontificale des sciences en 1996 
que : « les conceptions matérialistes 
sont incompatibles avec la vérité de 
l’homme et incapables de fonder la 
dignité de la personne.» n’en sont 
que deux simples exemples.

Pire encore, les textes fondateurs 
de ces religions regorgent d’appels 

AXE 1: 
Revisiter les valeurs laïques

Liberté (de penser, d’exprimer, de 
jouir de son corps, de circuler sur la 
planète…), émancipation, solidarité, 
justice, progrès, égalité, tolérance, 
démocratie, capacité d’indignation, de 
révolte, autonomie, la recherche d’un 
bonheur partagé ici et maintenant.

Nous devons encore et toujours 
cultiver l’esprit critique, favoriser 
la réflexion personnelle et renforcer 
la démarche libre-exaministe. 

Il me semble qu’il persiste avant tout, 
pour les personnes qui n’ont jamais 
eu d’approche du « milieu » laïque, 
une étiquette « d’anti-religieux extré-
miste ». Je m’en réfère à la réflexion 
d’une amie dernièrement, lors d’une 
discussion sur les religions où, lors 
d’une de mes réponses, je m’apprê-
tais à m’exprimer sur ma laïcité et où 
d’un jet (sans me laisser continuer), 
elle me lança : «attends les laïques…
ils sont ‘graves’  ». Lorsque j’ai re-
précisé que les laïques ne sont pas 
anti-religieux mais pour la séparation 
des églises et de l’état, la pratique re-
ligieuse relevant de la sphère privée... 
elle en fut toute surprise!

Il y a donc encore un travail de 
sensibilisation et d’information à pour-
suivre sur ce que prônent vraiment 
les laïques en tant que valeurs telles 
que « émancipation, solidarité, justice, 
tolérance »… Je pense que pour les 
personnes qui n’ont jamais approché 
de mouvements laïques, ces valeurs 
ne sont pas clairement présentes.

Sans parler des « médias » qui 
font aussi l’amalgame si un laïque 
milite contre la montée de l’islam 

Le droit au blasphème

à l’intolérance voire au meurtre. Pour 
preuve, ce verset du Coran  : «  Ne 
prenez pas d’amis chez eux (les in-
fidèles) avant qu’ils n’émigrent dans 
le sentier de dieu. S’ils tournent le 
dos, saisissez-les et tuez-les où que 
vous les trouviez » (Coran, sourate 
4 Verset 89). Ou encore  la genèse 
qui décrit le massacre par noyade, 
des œuvres de dieu, de l’entièreté 
de l’humanité à l’exception d’une 
seule famille pour cause de « mau-
vais comportement envers dieu  ». 
Sans oublier la conception originelle 
du judaïsme qui fait intervenir, par la 
notion même d’un peuple « élu », l’idée 
de discrimination ethnique.

Devrais-je, en tant qu’incroyant 
humaniste, crier au blasphème par 
rapport à mes « convictions profon-
des » ?

Devrais-je demander la condamna-
tion des écrits papaux ? 

Devrais-je même demander l’in-
terdiction de publication des livres 
sacrés des trois principaux mono-
théismes ?

Si on suit la logique de ceux qui, 
pour un dessin, un film ou un écrit 
qui va à l’encontre de leurs dogmes, 
en appellent à la censure, l’interdit, 
quand ce n’est pas au meurtre, j’en 
aurais parfaitement le droit. Je préfère 
néanmoins considérer que je vis dans 
un pays laïque dont les principes 
reposent sur la déclaration des droits 
de l’Homme et, en particulier, sur ces 
deux articles :

Art. 18: Toute personne a droit à la 
liberté de pensée, de conscience et de 
religion; ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction 
ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction, seule ou en 
commun, tant en public qu’en privé, 
par l’enseignement, les pratiques, le 
culte et l’accomplissement des rites.

Art. 19: Tout individu a droit à la 
liberté d’opinion et d’expression, 
ce qui implique le droit de ne pas 
être inquiété pour ses opinions et 
celui de chercher, de recevoir et de 
répandre,

sans considérations de frontières, 
les informations et les idées par 
quelque moyen d’expression que 
ce soit.

Et accorder de bonne grâce à tout 
croyant le droit inaliénable de dire tout 
le bien qu’il pense de sa religion pour 
autant qu’il m’accorde, à son tour, le 
droit inaliénable d’en dire tout le mal 
que je souhaite.

C’est là où se situe, à mon sens, la 
vraie notion de tolérance !

Jean-Louis Piette
Président de l’association Fabula 

www.rationalisme.org

Quelques réflexions et questionnements 
sur le plan stratégique

en Europe, il est très vite assimilé 
aux mouvements d’extrême droite… 
Bonjour la liberté d’expression et la 
démocratie!

Par conséquent: « comment s’expri-
mer sans que nous soyons «récupé-
rés » par cette assimilation? Comment 
éviter cet amalgame en partant du 
principe que la laïcité de fait n’est 
pas d’accord que les religions fassent 
partie de notre sphère publique?

AXE 3: 
Agir la solidarité: 
sortir de l’indifférence

La laïcité parle bien de solidarité, 
non de charité.

Solidarité avec tous les publics, 
chaque femme, chaque homme, 
chaque enfant, conformément à notre 
exigence de justice sociale.

Ce travail d’émancipation, d’auto-
nomisation et de désaliénation 
des individus doit se traduire par 
une action porteuse de démarches 
durables tout autant que de résultats/
réponses immédiats. Il s’agit de créer 
les circonstances d’une coexistence 
dans la dignité. (…)

Nous ne sommes pas sans savoir 
que des femmes et surtout des jeunes 
filles scolarisées vivent dans des 
familles où la religion conditionne 
leurs comportements sociaux et 
relationnels. Ces jeunes filles souf-
frent de ne pas pouvoir vivre « libre-
ment » sans obstacles avec les autres 
et/ou dans notre société. Je pense ici 
à certaines jeunes filles musulmanes 
qui subissent des pressions de leur 
entourage, qui sont « obligées » 

de suivre des « rites » religieux ou 
sociaux sous peine d’être rejetées, 
exclues, battues, ...voire même as-
sassinées par leur famille (cf la jeune 
Sadia, assassinée par son frère pour 
avoir refusé un mariage arrangé). 
Je pense également aux jeunes filles 
baignant dans les Témoins de Jeho-
vah qui ne peuvent sortir s’amuser 
avec les autres jeunes filles de leur 
classe, qui ne peuvent se maquiller, 
qui sont obligées de se rendre à 
la paroisse, ... sous peine aussi de 
pressions, d’exclusion. Sans parler de 
la secte Hare Krishna et leurs « pra-
tiques » d’enfermement et de milieu 
clos ou carrément de « dispersion » 
dans le monde des enfants afin qu’ils 
restent introuvables.

Que faisons-nous face à ces souf-
frances? Comment sommes-nous 
à leur écoute ? Quelles actions 
concrètes mettons-nous en place 
pour l’émancipation de ces femmes, 
pour les sortir de cette aliénation? 
Face aux assassinats de jeunes filles 
n’ayant pas respecté les « rites », 
comment les laïques ont-ils marqué 
leur indignation ou leur solidarité avec 
ces femmes en souffrance ?

Il s’agit ici non seulement d’affirmer 
notre solidarité, notre indignation non 
seulement dans les journaux, bulle-
tins ou mensuels à tendance laïque 
(comme il se fait déjà) lus par des 
membres acquis d’avance mais de 
« faire sortir », de rendre visible nos 
opinions à l’extérieur de ce «fameux » 
« MILIEU » laïque !

Réflexions recueillies lors d’un 
échange organisé par la Libre 
Pensée Flémalloise et compilées 
par Bernadette Dawance
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Prises de position

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
remercie ses partenaires :
La Région Wallonne, la Présidence du Gouvernement 
wallon, le Ministre de l'économie et de l'emploi, la Com-
munauté Wallonie-Bruxelles/Communauté Française de 
Belgique, la Direction Générale de la Culture, le Service 
général de la Jeunesse et de l'Éducation Permanente, la 
Ministre de la Culture et de l'Audiovisuel, la Province de 
Liège, Liège Province Culture, Liège Province Jeunesse, 
les villes de Liège, Seraing et Waremme.

Communiqué de presse

C’est Big Brother qui le dit : 
16% de malfaiteurs potentiels en Europe ?

Ce doit être un record du monde : 16% de la population d’un pays démocratique seraient bientôt 
fichés par la police, selon des critères qui relèvent strictement de la vie privée au sens de l’article 
22 de la Constitution belge et de la loi du 8 décembre 1992. Et ce, sans l’ombre d’un débat parle-
mentaire (1). Que veut-on cacher ?

En tant que garant des libertés individuelles et collectives, et plus particulièrement des libertés de 
conscience, d’opinion et d’expression, le Centre d’Action Laïque tient à exprimer publiquement sa profonde 
indignation devant cette nouvelle atteinte aux principes fondateurs de la démocratie. 

Et s’interroge : après le projet de fichier français « Edwige » et le fichage des Roms par le gouvernement 
Berlusconi, les ministres Vandeurzen et Dewael obéissent-ils à quelque « internationale européenne de 
l’Intérieur », qui aurait pour objectif de ficher toute la population européenne au mépris absolu de l’article 
8.2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales du 
4 novembre 1950 et de la Directive du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du Conseil de l’UE ?

C’est en tout cas ce que donne à croire ce nouveau fichage/flicage : vouloir encoder les données privées 
de 16% de la population est tellement disproportionné avec la réalité d’un éventuel potentiel criminel ou 
terroriste qu’on ne peut qu’imaginer les pires intentions se cachant dans la constitution de cette base de 
données secrète à laquelle le citoyen n’a aucun accès.

Le CAL émet les plus fermes réserves quant à l’utilisation d’un tel fichier par une police dont le goût pour 
l’action secrète, voire occulte, a déjà fait les preuves de sa dangerosité et a déjà tourné à sa confusion, 
pas plus tard notamment que le 9 septembre dernier lorsque la 6ème chambre du tribunal civil de Liège a 
condamné l'Etat belge à payer des dommages et intérêts à quatre syndicalistes militants altermondialistes 
et non-violents. 

Le Centre d’Action Laïque appelle tous les citoyens responsables et soucieux de préserver leur liberté 
individuelle conquise dans le sang et la lutte pour l’indépendance de la Belgique, d’écrire leur indignation, 
voire de porter plainte, à la Commission de la Protection de la Vie privée, Rue Haute, 139 à 1000 Bruxelles 
(commission@privacycommission.be).

Pour plus d’informations, contactez Yves Kengen au 02/627.68.14. 

(1) D’après une enquête publiée dans « Le Soir » du 3 octobre 2008.

Interpellation
Le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège a été interpellé quant à l'organisation d'une bénédiction des bâti-

ments de l'école communale fondamentale de Ferrières (implantation de Xhoris). Celle-ci fut réalisée dans le cadre du 
cours de religion catholique le 5 juin dernier.

Cette pratique apparaît en totale contradiction avec l'esprit du décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité 
inhérente à l'enseignement officiel subventionné.

L'article 9 (&3) de ce décret précise par ailleurs : «Dans le cadre de ses missions d'enseignement, le pouvoir organisateur 
veille à ne pas manifester de préférence, de quelque manière que ce soit, pour une conviction politique, philosophique 
ou religieuse particulière».

Autoriser l'organisation d'une telle manifestation, même dans le cadre du cours de religion catholique apparaît, pour le moins, 
interpellant quant à cette indispensable impartialité des pouvoirs publics en matière religieuse ou philosophique.

Le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège estime qu'il est essentiel de ne pas heurter les convictions de 
chacun et de veiller au respect du principe d'égalité de traitement entre tous.

C'est dans ce sens qu'un courrier a été adressé à Christian Dupont, Ministre de l'Enseignement obligatoire 
(le 19 septembre et le 12 juin 2008) et à Raymond Maréchal, Bourgmestre de Ferrières (12 juin 2008).

A ce jour, nous attendons toujours leurs réactions!


